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PROCES-VERBAL - SEANCE DU 28 MAI 2019 
 

L’an deux mille dix-neuf, le Mardi 28 Mai à dix-huit heures trente, les membres du Conseil de Communauté, dûment 

convoqués par la Présidente de la Communauté de Communes Mâconnais-Tournugeois se sont réunis à la salle des fêtes de 

Fleurville. 
 

Présents : M. BELIGNÉ Philippe (La Truchère), M. CHARNAY Dominique (Burgy), M. CHERVIER Jean-Pierre (Clessé), 

M. CHEVALIER François (Grevilly), Mme CLEMENT Patricia (Fleurville), M. COCHET François (Tournus), M. DAILLY Jean-Maurice 

(Viré), M. DA SILVA Victor (Tournus),  M. DESROCHES Patrick (Viré), Mme DREVET Marie-Thérèse (Montbellet), M. DUMONT 

Marc (Saint Albain), M. FARAMA Julien (Tournus), Mme GABRELLE Catherine (Royer), Mme HUET Arlette (Clessé), M. IOOS 

Xavier (Préty), Mme JOUSSEAU Monique (Plottes), Mme MARTINS-BALTAR Viviane (Tournus), M. PERRE Paul (Chardonnay), M. 

PERRUSSET Henri (Farges-lès-Mâcon), M. RAVOT Christophe (Tournus), M. ROUGEOT François (Lugny), M. SANGOY Marc (Bissy-

la-Mâconnaise), M. STAUB Frédéric (Tournus), M. TALMARD Paul (Uchizy), M. THIELLAND Gérard (Lacrost), M. VARIN René 

(Tournus), M. VEAU Bertrand (Tournus)délégués titulaires. 

Excusés ayant donné pouvoir : M. BUCHAILLE Didier (Uchizy) pouvoir à M. TALMARD Paul (Uchizy), M. CHARPY-PUGET Gilles 

(Cruzille) pouvoir à M. SANGOY, Mme FONTROUGE TARDIEU Laurence (Tournus) pouvoir à M. VARIN René (Tournus), M. 

GALEA Guy (Lugny) pouvoir à M. ROUGEOT François (Lugny), Mme MARTENS Anja (Tournus) pouvoir à M. COCHET François 

(Tournus), Mme MERMET Anne (Tournus) pouvoir à M. VEAU Bertrand (Tournus), Mme PAGEAUD Line (Tournus) pouvoir à 

M. FARAMA Julien (Tournus), M. ROBELIN Bernard (Saint-Gengoux-de-Scissé) pouvoir à M. CHERVIER Jean-Pierre (Clessé) 

Excusés : M. DELPEUCH Pierre-Michel (La Chapelle-sous-Brancion), Mme DOUDET Marjorie (Tournus), M. MEUNIER Jean-

Claude (Ozenay), M. TALMEY Patrick (Martailly les Brancion), Mme TIVANT Marie-Andrée (Le Villars), M. ROCHE Claude 

(Tournus) 
 

Secrétaire de séance : Philippe BELIGNE (La Truchère) 
 

Le quorum étant atteint, le Conseil Communautaire peut délibérer. 
 

Effectif légal du Conseil Communautaire : 41  Conseillers présents ou représentés : 35 

Membres en exercice : 41    Votants : 35 
 

 

Finances. 
1. Budget Principal : Décision modificative n°1 
2. Budget Pépinière : Décision modificative n°1 
3. Budget Zone industrielle de Lacrost : Décision modificative n°1 
4. Demande de fonds de concours : Farges les Mâcon 

 

Administration générale 
5. Modification de la composition des commissions spécialisées 
6. Autorisation de dépôt d’une autorisation d’urbanisme par la Présidente 
 

Environnement 
7. Modification des statuts du SIVOM à la carte du Mâconnais 
8. Rapport annuel 2018 du SPANC 
9. Rapport annuel 2018 des déchets 
10. Choix du prestataire retenu pour l’acquisition d’une benne de collecte des déchets d’un PTAC inférieur ou 

égal à 3.5 tonnes 
11. Homogénéisation des règlements de circulation et d’usage des déchetteries de Péronne et Tournus 
 

Ressources humaines 
12. Création d’1 poste Agent de Maîtrise (temps complet) - promotion interne et suppression d’1 poste 

d’Adjoint technique principal 1ère classe (temps complet) 
13. Rifseep – cadre d’emploi : agent de maîtrise et enveloppe CIA 2019 

 

Enfance - Jeunesse 
14. Avenant à la Délégation de Service Public avec l’Association Familiale du Tournugeois 
15. Modification de l’intérêt communautaire Action sociale  

 

Action Sociale 
16. Participation aux ateliers bons séjours 

 

Economie  
17. Aide à l’immobilier d’entreprise M. Matthieu VION, facteur d’instruments 
18. Aide à l’immobilier d’entreprise M. DE PINHO  

 

Questions et informations diverses 
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La Présidente ouvre la séance en précisant que le Conseil Communautaire se réunit pour la 1è fois dans la 

salle des fêtes de Fleurville et cède la parole à Mme CLEMENT. 

Le Maire de Fleurville explique que la salle des fêtes a été réhabilitée en 2011. La Commune s’étend sur 380 

hectares dont 70 % se situe en zone inondable. Elle compte un certain nombre de « handicaps » puisqu’elle 

est traversée par la voie ferrée, la route départementale 906, la Saône et l’autoroute. Néanmoins, ces 

difficultés peuvent également s’avérer être des atouts. Le dernier recensement a démontré qu’une 

population jeune s’installe, 512 habitants ont été recensés. Il s’agit d’un village qui est dynamique : des 

commerces sont présents, la gare, une agence postale communale, un seul agriculture mais dont les deux 

enfants vont s’installer, des associations actives. Elle ajoute que Fleurville n’a pas pu recevoir le conseil 

jusqu’à présent car le jeudi, jour retenu pour les conseils communautaires, la salle accueille des activités 

sportives associatives. La Commune favorise les associations qui apportent de la dynamique au sein de la 

Commune. 
 

M. Philippe BELIGNE est désigné secrétaire de séance.  
 

Finances 
 

1. Budget Principal : Décision modificative n°1 
Suite à l’annulation de titres de recette sur l’exercice 2018, il est proposé d’accepter la décision modificative 

n°1 telle que présentée :  
 

Désignation 

Dépenses Recettes 

Diminution 

de crédits 

Augmentation 

de crédits 

Diminution 

de crédits 

Augmentation 

de crédits 

FONCTIONNEMENT     

D-023-01 : Virement à la section d’investissement 500.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 € 

TOTAL D 023 : Virement à la section d’investissement 500.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-673-020 : Titre annulés (sur exercices antérieurs) 0.00 € 500.00 € 0.00 € 0.00 € 

TOTAL D 67 : Charges exceptionnelles 0.00 € 500.00 € 0.00 € 0.00 € 

Total FONCTIONNEMENT 500.00 € 500.00 € 0.00 € 00.0 € 

INVESTISSEMENT     

R-021-01 : Virement de la section de fonctionnement 0.00 € 0.00 € 500.00 € 0.00 € 

TOTAL D 021 : Virement de la section de 

fonctionnement 
0.00 € 0.00 € 500.00 € 0.00 € 

R-2188-01 : Autres immobilisations corporelles 500.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 € 

TOTAL D 21 : Immobilisations corporelles 500.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 € 

Total INVESTISSEMENT 500.00 € 0.00 € 500.00 € 0.00 € 

Total Général -500.00 € -500.00 € 
 

➔ Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, DECIDE à l’unanimité des membres présents et 

représentés d’accepter la décision modificative n°1 relative au budget principal telle que présentée ci-dessus. 

 
2. Budget Pépinière : Décision modificative n°1 

 

Suite à une erreur de transcription du budget, il est proposé d’accepter la décision modificative n°1 telle que 

présentée :  
 

Désignation 

Dépenses Recettes 

Diminution de 

crédits 

Augmentation 

de crédits 

Diminution 

de crédits 

Augmentatio

n de crédits 

INVESTISSEMENT     

D-001 : Solde d’exécution de la section 

d’investissement reporté 
0.00 € 5 000.00 € 0.00 € 0.00 € 

TOTAL D 001 : Solde d’exécution de 

section d’investissement reporté 
0.00 € 5 000.00 € 0.00 € 0.00 € 

R-2188-90 : Autres immobilisations 

corporelles 
5 000.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 € 
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TOTAL D 21 : Immobilisations corporelles 

 
5 000.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 € 

Total INVESTISSEMENT 5 000.00 € 5 000.00 € 0.00 € 0.00 € 
 

➔ Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, DECIDE à l’unanimité des membres présents et 

représentés d’accepter la décision modificative n°1 relative au budget pépinière telle que présentée ci-dessus. 

 

 

3. Budget Zone industrielle de Lacrost : Décision modificative n°1 
 

Suite à une erreur d’écritures, il est proposé d’accepter la décision modificative n°1 telle que présentée : 
 

Désignation 
Dépenses Recettes 

Diminution de 
crédits 

Augmentation 
de crédits 

Diminution de 
crédits 

Augmentation 
de crédits 

FONCTIONNEMENT     

D-7133-90 : Variation des en-cours de production de 
biens 626 194.32 € 0.00 € 0.00 € 0.00 € 

R-7133-90 : Variation des en-cours de production de 
biens 0.00 € 0.00 € 0.00 € 626 194.32 € 

TOTAL D 042 : Opérations d’ordre de transfert 
entre sections 626 194.32 € 0.00 € 0.00 € 626 194.32 € 

Total FONCTIONNEMENT 626 194.32 € 0.00 € 0.00 € 626 194.32 € 

INVESTISSEMENT     

D-3351-90 : Terrains 0.00 € 626 194.32 € 0.00 € 0.00 € 

R-3351-90 : Terrains 0.00 € 0.00 € 626 194.32 € 0.00 € 

TOTAL D 040 : Opérations d’ordre de transfert 
entre sections 0.00 € 626 194.32 € 626 194.32 € 0.00 € 

Total INVESTISSEMENT 0.00 € 626 194.32 € 626 194.32 € 0.00 € 

Total Général 0.00 € 0.00 € 

 

➔ Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, DECIDE à l’unanimité des membres présents et 

représentés d’accepter la décision modificative n°1 relative au budget zone industrielle Lacrost telle que 

présentée ci-dessus.  
 

4. Demande de fonds de concours : Farges les Mâcon 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L5214-16-V, 

Vu la loi 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, 

Vu la loi 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales et notamment l’article 186,  

Vu la délibération du Conseil en date du 23 Mars 2017 approuvant le règlement d’attribution d’un fonds de 

concours destiné à soutenir les projets d’investissement des communes membres ne relevant pas d’une 

compétence communautaire, 
 

La Commune de Farges les Mâcon a pour projet divers travaux de réfection de voirie ainsi que la sécurisation 

de la cour de la salle des fêtes. Ce projet nécessite des investissements importants de la part de la commune, 

c’est pourquoi elle sollicite un fonds de concours en investissement. 
 

Le dossier de demande de fonds de concours déposé par la commune le 14 mai 2019 est complet et prêt à 

démarrer. Le montant prévisionnel des travaux hors taxes est évalué à 67 310.00 €. 

 La Communauté de Communes Mâconnais-Tournugeois est sollicitée pour le financement du projet à hauteur 

de 25 000 € € soit 37.14 % du montant restant à charge de la Commune. 
 

➔ Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, DECIDE à l’unanimité des membres présents et 

représentés : 
 

- d’autoriser le versement d’un fonds de concours à la Commune de Farges les Mâcon pour la réalisation de 

divers travaux de réfection de voirie ainsi que la sécurisation de la cour de la salle des fêtes 
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- d’attribuer un fonds de concours d’un montant de 25 000 € dans la limite prévue par l’article L5214-16-V du 

code général des collectivités territoriales, 

- d’autoriser Madame la Présidente à signer la convention relative à ce fonds de concours avec la 

Commune de Farges les Mâcon, à engager et signer toutes actions ou documents s’y référent. 

 
 
Administration générale 
 

5. Modification de la composition des commissions spécialisées 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-22, L-5211-1 et  

L. 5211-40-1, 

Considérant qu’au regard des articles énoncés ci-dessus, peuvent être formées « des commissions chargées 

d’étudier les questions soumises au conseil soit par l’administration, soit à l’initiative d’un de ses membres », 
 

Par délibérations des 23 Février et 18 Mai 2017, le Conseil Communautaire a créé les commissions 

spécialisées suivantes :  

-  Finances, Elu référent - M. DAILLY 

- Développement économique - Elu référent : M.ROCHE 

- Sport et loisirs, Gestion des bâtiments communautaires - Elu référent : M.ROUGEOT 

- Petite enfance, action sociale - Elu référent : Mme MARDELLE  

- Urbanisme - Elu référent : Mme DREVET 

- Environnement -  Elu référent : M. BELIGNE 

-Tourisme, culture, patrimoine - Elu référent : M. CLER 

- Suivi des manifestations, promotion agricole et viticole - Elu référent : M. PERRE 

- Communication -  Elu référent : M. ROCHE 

 * a procédé à la désignation des conseillers communautaires par commission. 
 

Suite aux élections de la Commune de Tournus en octobre 2017, il a été décidé par délibération du 21 

Novembre 2017 de modifier la composition des commissions comme suit : 
 

Finances : élu référent Mr DAILLY 

Développement économique : élu référent Mr RAVOT 

Petite enfance, action sociale : élu référent Mme MARTINS BALTAR 

Urbanisme : élu référent Mme DREVET     

Environnement : élu référent Mr BELIGNE 

Communication : élu référent MME GABRELLE 

Tourisme, Patrimoine, Culture, Attractivité : élu référent M. Julien FARAMA 

Sport et loisirs, gestion des bâtiments communautaires : élu référent François ROUGEOT 
 

Par ailleurs, M. Dominique CHARNAY a été élu Maire de Burgy suite à la démission de Mme Irène COLLANGES. 

M. Victor DA SILVA a été élu à Tournus suite à des démissions, il siège également au conseil communautaire.  
 

➔ Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, DECIDE à l’unanimité des membres présents et 

représentés d’intégrer :  

- M. DA SILVA Victor au sein des commissions « Environnement » et « Tourisme, Patrimoine, Culture, 

Attractivité et Communication », 

- M. CHARNAY Dominique au sein des commissions « Développement économique, Tourisme, 

Patrimoine, Culture, Attractivité » et « Communication ». 

 
 

6. Autorisation de dépôt d’une autorisation d’urbanisme par la Présidente 
 

La Communauté de Communes dispose d’un certain nombre de biens immobiliers dont elle doit assurer 

l’entretien, la sécurité et le maintien en bon état. 
 

Dans ce contexte, différents travaux sont prévus pour l’année 2019 : 
 

Déchetteries de Péronne et Tournus : 

-  Réfection des sols,  

- Installation de barrières pour la mise en place des contrôles d’accès en déchetterie, 
 

- Micro Crèche de Cruzille : Réfection de la cour, 
 

Maison familiale du Tournugeois :  

- Pose d’une clôture (remplacement l’ancienne qui est défectueuse), 
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- Aire des gens du voyage :Travaux de mise aux normes de l’assainissement, 

- Plan d’eau Viré-Fleurville : projet de Création d’un parking sur le Plan d’eau et empierrement d’un 

chemin d’accès, 

- Signalétique entrée Pas Fleury, 
 

Zone d’activité de l’Ecarlatte, : 

- Travaux de création de voirie et de réseaux  
 

Zone d’activité du Pas Fleury : 

- Aménagement bâtiment ressourcerie : sécurisation du quai de l’épicerie sociale et solidaire par 

un garde-corps métallique (longueur 37m) ; installation d’une nouvelle porte de garage (portail 

rouge). 

- Aménagement bâtiment SEB/ ITALA : réfection du mur et pose d’une nouvelle porte d’entrée plus 

sécuritaire pour le magasin ITALA  

- Parking SEB/MUSEE/ITALA : Reprise du parking situé devant le bâtiment SEB/ITALA et Musée du vélo 

car ce dernier est dégradé 

-  Aménagement entrée Zone du Pas Fleury : consolidation et réfection du mur d’enceinte d’entrée 

de zone  

-  Aménagement Musée du Vélo :  reprise de l’étanchéité du toit du Musée suite à des fuites d’eau 

répétitives et changement d’une couvertine du mur d’enceinte 

-  Reprise bâtiment derrière Les Arcades : reprise du toit pour limiter sa dégradation (liteau, rives, 

tuiles) 

- Mur esplanade du bâtiment administratif : reprise de l’enduit existant 
 

Mme GABRELLE précise que tous les travaux réalisés sur les bâtiments font l’objet d’une demande d’autorisation 

auprès des Communes concernées. 

Certaines vont être rapidement déposées pour des travaux urgents sur la zone du Pas Fleury (par exemple pour 

l’installation d’une balustrade pour la mise en sécurité du bâtiment de l’Association Economie Solidarité 

Partage). 
 

➔ Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, DECIDE à l’unanimité des membres présents et 

représentés d’autoriser la Présidente à solliciter des autorisations d’urbanisme nécessaires à la réalisation des 

projets prévus en 2019 et énumérés dans le rapport d’orientation budgétaire ou de toute autre intervention liée à 

l’exécution de travaux d’urgence. 

 
 

Environnement 
 

7. Modification des statuts du SIVOM à la carte du Mâconnais 
En application des dispositions de l’article L.5211-17 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ; 
 

Vu la délibération du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Mâconnais- Tournugeois du 

22 novembre 2018 relative à l’extension de l’exercice de la compétence facultative supplémentaire « Création 

et gestion d’un service public d’assainissement Non Collectif : contrôle des installations d’assainissement non 

collectif des particuliers » sur l’ensemble de son territoire à compter du 01/01/2019 ; 
 

Vu la délibération du SIVOM du Mâconnais du 9 avril 2019 favorable à cette extension de compétence à la 

Communauté de Communes Mâconnais-Tournugeois ; 
 

Considérant que tous les membres du SIVOM à la carte du Mâconnais doivent à présent délibérer sur la 

modification statutaire « assainissement » du SIVOM dans un délai de 3 mois à compter de la date de 

notification. 
 

Il est rappelé aux Communes qu’elles doivent également délibérer sur la modification des statuts du SIVOM. 
 

➔ Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, DECIDE à l’unanimité des membres présents et 

représentés d’approuver la demande de modification de rédaction actuelle des statuts du SIVOM à la carte du 

Mâconnais compétence « assainissement collectif et non collectif » en « assainissement collectif ». 

 
 

8. Rapport annuel 2018 du SPANC 
 

Le rapport annuel sur le prix et la qualité du service (RPQS) a pour but premier l’information des usagers. Ce 

rapport est obligatoire depuis la loi Barnier du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de 

l’environnement. 
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Ce rapport présente le service : le territoire et la population desservis, les moyens humains et financiers mis en 

place, l’évolution du service, rend compte des actions menées dans l’année et du prix du service. 
 

L’usager aura ainsi une plus grande lisibilité sur la redevance à laquelle il est assujetti et sera informé des services 

correspondants. 
 

M. BELIGNE rappelle que le budget « SPANC » est neutre. Les élus déplorent le fait qu’il n’y ait aucun moyen 

pour contrôler la mise aux normes des installations suite aux diagnostics réalisés. 

Il semble que la loi impose une fréquence pour les contrôles maximale de 10 ans, cette information sera vérifiée.  
 

 Conformément à l’article L. 2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil 

communautaire prend connaissance du rapport relatif au fonctionnement 2018 (période du 01/01/2018 au 

31/12/2018) du service public d’assainissement non collectif qui est disponible sur le site internet de la 

Communauté : https://maconnais-tournugeois.fr/extranet/extranet-elus/  

 
 

9. Rapport annuel 2018 des déchets 
 

Le rapport annuel sur le prix et la qualité du service (RPQS) a pour but premier l’information des usagers. Ce 

rapport est obligatoire depuis la loi Barnier du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de 

l’environnement. 
 

Ce rapport présente le service : le territoire et la population desservis, les moyens humains et financiers mis en 

place, l’évolution du service, rend compte des actions menées dans l’année et du prix du service. 
 

L’usager aura ainsi une plus grande lisibilité sur la redevance à laquelle il est assujetti et sera informé des services 

correspondants. 
 

En réponse à M. COCHET sur les objectifs de réduction des déchets, M. BELIGNE explique que d’ici 2 ans, un 

centre de traitement adapté à l’extension des consignes de tri devrait être mis en service. Actuellement, une 

réflexion est en cours pour la mise en place en 2020 d’une collecte en porte à porte des emballages en 

alternance avec une collecte des ordures ménagères. M. PERRUSSET est favorable à ce projet à condition 

qu’une collecte des emballages vienne en plus des collectes d’ordures ménagères mais pas si elle s’y substitue. 

M. BELIGNE explique que rien n’est arrêté à ce jour. Le Vice-Président en charge de l’environnement ajoute que 

cette démarche a pour objectif la réduction de l’enfouissement. 

M. VARIN demande un point sur les détournements de déchets d’Economie Solidarité Partage car il a 

l’impression que la Communauté de Communes paie deux fois : lors du détournement et lors de l’élimination 

lorsque les déchets reviennent en déchetterie. 

M. BELIGNE informe les délégués que des badges d’accès seront mis en place après la saison estivale afin de 

contrôler les entrées en déchetterie. Il conviendra de déterminer le mode de distribution des badges : la 

Communauté de Communes ou les Communes. 

Mme GABRELLE rappelle qu’aucune décision n’a été prise, il s’agit de réflexions en cours. 
 

 Conformément à l’article L. 2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil 

communautaire prend connaissance du rapport relatif au fonctionnement 2018 (période du 01/01/2018 au 

31/12/2018) du service public d’assainissement non collectif qui est disponible sur le site internet de la 

Communauté : https://maconnais-tournugeois.fr/extranet/extranet-elus/  

 
 

10. Choix du prestataire retenu pour l’acquisition d’une benne de collecte des déchets d’un PTAC 
inférieur ou égal à 3.5 tonnes 

La présente consultation a concerné un marché de fournitures dont le montant est inférieur à 90 000 € HT. 
 

Le 18/04/2019 à 14 h, un dossier de consultation des entreprises a été mis en ligne sur le site « e-

marchespublics ».  

Il concernait le projet d’acquisition d’un véhicule de type « benne à ordures ménagères de petit gabarit » 

équipé d’une mini-Benne de collecte des Ordures Ménagères d’une capacité de 5 m3 environ pour le service 

de collecte des déchets. 

La date limite de remise des offres était le 13/05/2019 à 12h00. 

26 entreprises ont consulté la publicité et 10 dossiers ont été téléchargés. 

1 seule offre a été transmise dans les délais. 
 

La commission environnement s’est réunie le 15 Mai 2019 à 10 h et a étudié l’offre moyennant les critères de 

jugement suivants :  

1. Les caractéristiques techniques et fonctionnelles : note sur 20 et pondérée à 60 % ; 

https://maconnais-tournugeois.fr/extranet/extranet-elus/
https://maconnais-tournugeois.fr/extranet/extranet-elus/
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2. Le prix : note sur 20 et pondérée à 30 % ;  

3. La durée de garantie : note sur 20 et pondérée à 10%. 
 

A l’issue de l’analyse et de la présentation, la commission propose de retenir l’offre de l’entreprise PB 

Environnement, ZA Plateau de Bertoire, 37 avenue Jean Monnet 13 140 LAMBESC pour un montant de 

85 500 € TTC. L’option « offre de reprise de l’ancien véhicule de collecte » a été proposée par le prestataire pour 

un montant de 500 €, la commission ne préconise pas de retenir cette offre. 
 

➔ Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, DECIDE à l’unanimité des membres présents et 

représentés  

- de retenir pour l’achat d’un véhicule « benne à ordures ménagères » la proposition de l’Entreprise PB 

Environnement située à LAMBESC pour un montant de 85 500 € TTC, 

- de ne pas accepter l’offre de reprise de l’ancien véhicule de collecte pour un montant de 500 €. 

 
 

11. Homogénéisation des règlements de circulation et d’usage des déchetteries de Péronne et 
Tournus 

 

Un règlement de fonctionnement des déchetteries existe déjà mais il était nécessaire d’homogénéiser et de 

détailler l’article suivant :  
 

Extrait : « 2.7 Comportement des usagers » 

L’accès à la déchetterie, et notamment les opérations de déversement des déchets dans les conteneurs et les 

manœuvres automobiles, se font aux risques et périls des usagers. 
 

 Les usagers doivent : 

-  Respecter les règles et sens de circulation sur le site ; 

- Respecter les instructions du gardien ; 

- Ne pas descendre ou s'introduire dans les bennes/conteneurs ; 

- Ne pas fumer sur le site de la déchèterie ; 

- Ne pas laisser les enfants courir sur le site ; 

- Ne pas laisser d'animaux de compagnie descendre des véhicules ; 

- Ne pas récupérer les déchets déposés dans les bennes/conteneurs ; 

- Nettoyer les salissures qu'ils auraient pu engendrer en déversant leurs déchets (des pelles et balais sont à leur 

disposition sur demande) ; 

- Les échanges sont interdits sur le site des déchèteries ; 

- Ne pas s'approcher des bennes lors du tassage ou des enlèvements ; 

- L’accès au quai de transfert des ordures ménagères est strictement interdit aux particuliers (zone 

intérieure grillagée sur la déchèterie de Tournus). 
 

La CCMT déclinera toute responsabilité en cas de non-respect du présent règlement. 

La Commission Environnement qui s’est réunie Mercredi 15 Mai a donné un avis favorable à cet ajout. 

L’ensemble du règlement modifié est joint en annexe. 
 

M. BELIGNE indique que la déchetterie de Péronne manque de place. M. CHERVIER évoque le problème des 

personnes qui stagnent sur le site. 

M. STAUB s’inquiète des sanctions possibles en cas de mauvais comportements de la part des usagers. 

M. BELIGNE lui répond qu’il conviendra dans ces situations de retirer leur carte d’accès. M. TALMARD estime que 

la Communauté de Communes met beaucoup d’argent dans ce système d’accès alors que cela ne 

fonctionne pas souvent. 
 

➔ Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, DECIDE à l’unanimité des membres présents et 

représentés de valider l’ajout de la mention « La Communauté de Communes Mâconnais Tournugeois déclinera 

toute responsabilité en cas de non-respect du présent règlement » au règlement de circulation et d’usage des 

déchetteries de Péronne et Tournus. 

 
 
Ressources humaines 
 

12. Création d’1 poste Agent de Maîtrise (temps complet) - promotion interne et suppression d’1 
poste d’Adjoint technique principal 1ère classe (temps complet) 
 

Un agent peut prétendre au titre de la promotion interne à un changement de grade. Le centre de gestion a 

émis un avis favorable à cette promotion lors de la commission du 8 Avril 2019. 
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➔ Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, DECIDE à l’unanimité des membres présents et 

représentés de  

- créer un poste d’agent de maîtrise à raison de 35 heures hebdomadaire à compter du 1er Juillet 2019  

- supprimer un poste d’adjoint technique principal 1è classe à raison de 35 heures hebdomadaire à 

compter du 1er Juillet 2019. 

 
 

13. Rifseep – cadre d’emploi : agent de maîtrise et enveloppe CIA 2019 
 

Le Conseil communautaire, 

Sur rapport de Madame la Présidente, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et 

notamment son article 88, 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi n° 84-53 

du 26 janvier 1984, 

Vu le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents 

publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés, 

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 

fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 

Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des 

fonctionnaires territoriaux, 

Vu l’arrêté du 20 mai 2014 pris pour l’application aux corps d’adjoints administratifs des administrations de l’Etat 

des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte 

des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 

Vu l’arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application aux corps des secrétaires administratifs des administrations de 

l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant 

compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique 

de l’Etat, 

Vu l’arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application au corps interministériel des attachés d’administration de l’Etat 

des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte 

des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 

Vu l’arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application au corps des assistants de service social des administrations de 

l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant 

compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique 

de l’Etat, 

Vu l’arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application au corps des conseillers techniques de service social des 

administrations de l’Etat ainsi qu’à l’emploi de conseiller pour l’action sociale des administrations de l’Etat des 

dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 

fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 

Vu l’arrêté du 29 juin 2015 pris pour l’application au corps des administrateurs civils des dispositions du décret n° 

2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, 

de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application aux membres du corps des attachés d’administrations 

de l’Etat relevant du ministre de l’intérieur des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant 

création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 

l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application au corps des secrétaires administratifs de l’intérieur et 

de l’outre-mer des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire 

tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction 

publique de l’Etat, 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application aux membres du corps des assistants de service social 

des administrations de l’Etat rattachés au ministre de l’intérieur des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 

2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 

l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 
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Vu l’arrêté du 18 décembre 2015 pris pour l’application au corps des adjoints administratifs de l’intérieur et de 

l’outre-mer des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire 

tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction 

publique de l’Etat, 

Vu l’arrêté du 22 décembre 2015 portant application au corps des conseillers techniques de service social des 

administrations de l’Etat ainsi qu’à l’emploi de conseiller pour l’action sociale des administrations de l’Etat des 

dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 

fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 

Vu l’arrêté du 16 juin 2017 pris pour l’application aux membres du corps des adjoints techniques de l’intérieur et 

de l’outre-mer et des adjoints techniques de la police nationale des dispositions du décret n°2014-513 du 20 mai 

25014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et 

de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 

Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire 

tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel, 

Vu l’avis favorable du Comité Technique en date du 23 mars 2017 relatif à la mise en place des critères 

professionnels liés aux fonctions et à la prise en compte de l’expérience professionnelle en vue de l’application 

du R.I.F.S.E.E.P. aux agents de la Communauté de Communes Mâconnais-Tournugeois, 

Vu la délibération du 28 septembre 2017 relatif à la mise en place des critères professionnels liés aux fonctions 

du cadre d’emploi des adjoints techniques territoriaux et des animateurs territoriaux, 

Vu la délibération du 29 mars 2018 relatif à la mise en place des critères professionnels liés aux fonctions du 

cadre d’emploi des attachés, animateurs et rédacteurs territoriaux, et la mise en place du Complément 

Indemnitaire Annuel (CIAS), 

Le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 

professionnel est composé de deux parties : 
 

• L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) qui vise à valoriser l’exercice des fonctions et 

constitue l’indemnité principale de ce nouveau régime indemnitaire. Cette indemnité repose, d’une part, sur 

une formalisation précise de critères professionnels et d’autre part, sur la prise en compte de l’expérience 

professionnelle, 
 

• Le complément indemnitaire annuel (C.I.A.) lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir. 
 

Mise en place de l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) 
 

•  Le principe :  

L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) vise à valoriser l’exercice des fonctions et constitue 

l’indemnité principale du nouveau régime indemnitaire. Cette indemnité repose, d’une part, sur une 

formalisation précise de critères professionnels et d’autre part, sur la prise en compte de l’expérience 

professionnelle. 
 

Cette indemnité est liée au poste de l’agent et à son expérience professionnelle. 

Chaque emploi ou fonction est réparti entre différents groupes de fonctions au vu des critères professionnels 

suivants :  
 

• Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, 

• Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions, 

• Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel. 
 

•  Les bénéficiaires :  

L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) est appliquée selon les modalités ci-après et dans 

la limite des textes applicables à la Fonction Publique d’Etat aux : 
 

• agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel, 

• agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps partiel recrutés sur 

emploi permanent. 
 

• La détermination des groupes de fonctions et des montants maxima :  

Chaque part de l’I.F.S.E. correspond à un montant maximum fixé dans la limite des plafonds réglementaires 

déterminés ci-dessous et applicables aux fonctionnaires de l’Etat. (L’organe délibérant à la possibilité de fixer 

pour chaque groupe de fonctions des montants annuels maximaux inférieurs aux montants maximaux annuels 

réglementaires). 

Chaque emploi ou fonction ci-après est réparti en groupes de fonctions auxquels correspondent les montants 

plafonds suivants. 
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Répartition des groupes de fonctions par emploi  

pour le cadre d’emplois des attachés territoriaux et des secrétaires 

de mairie 

Montants annuels 

maxima (plafonds) 

Groupes de 

fonctions 
Emplois Non logé 

Groupe 1 Directeur général adjoint 10.000 € 

 

Répartition des groupes de fonctions par emploi  

pour le cadre d’emplois des animateurs territoriaux 

Montants annuels 

maxima (plafonds) 

Groupes de 

fonctions 
Emplois Non logé 

Groupe 1 Chef de service animateur 9.500 € 

 

Répartition des groupes de fonctions par emploi  

pour le cadre d’emplois des rédacteur territoriaux 

Montants annuels 

maxima (plafonds) 

Groupes de 

fonctions 
Emplois Non logé 

Groupe 2 
Instructeur des autorisations du droits des 

sols 
9.100 € 

 

Répartition des groupes de fonctions par emploi  

pour le cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux  

Montants annuels 

maxima (plafonds) 

Groupes de 

fonctions 
Emplois Non logé 

Groupe 1 Gestionnaire administratif 7 000 € 

Groupe 2 Agent de garderie périscolaire 2 000 € 

 

Répartition des groupes de fonctions par emploi  

pour le cadre d’emplois des opérateurs territoriaux  

des activités physiques et sportives 

Montants annuels 

maxima 

Groupes de 

fonctions 
Emplois Non logé 

Groupe 1 Chef de service piscine 4 000 € 

 

Répartition des groupes de fonctions par emploi  

pour le cadre d’emplois des adjoints territoriaux d’animation 

Montants annuels 

maxima 

Groupes de 

fonctions 
Emplois Non logé 

Groupe 1 
Agent multi-accueil 

Agent micro-crèche 
3 000 € 

Groupe 2 Agent de garderie périscolaire 2 000 € 

 

Répartition des groupes de fonctions par emploi  

pour le cadre d’emplois des adjoints technique et agent de maîtrise 

territoriaux  

Montants annuels 

maxima 

GROUPES DE FONCTIONS EMPLOIS NON LOGE 

Groupe 1 
Responsable technique 

Chauffeur ripeur polyvalent 
5 000 € 

Groupe 2 

Chauffeur ripeur 

Agent de garderie périscolaire 

Gardien de déchetterie 

2 000 € 
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Agent technique polyvalent 
 

• Montant individuel de l’IFSE 

Le montant annuel de l’IFSE correspondant aux fonctions (ou au poste) sera décidé par décision ou arrêté de 

l’autorité territoriale, en application des critères et indicateurs suivants, dans la limite du plafond annuel maximal 

fixé pour le groupe de fonctions correspondant : 
 

Critère professionnel n°1 : Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception 

Indicateurs : encadrement général, intermédiaire et de proximité 
 

Critère professionnel n°2 : Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaires à l’exercice des 

fonctions 

Indicateurs : Connaissance de la réglementation, référent unique d’une activité 
 

Critère professionnel n°3 : Sujétions particulières ou degré d’expositions au poste au regard de l’environnement 

professionnel 

Indicateurs : Travaux insalubres, annualisation du temps de travail, rythmes soutenus, polyvalence 
 

Le montant annuel de l’IFSE correspondant aux fonctions, ainsi déterminé, sera attribué par décision de 

l’autorité territoriale, aux agents exerçant les fonctions correspondantes. 

Ce montant fera l’objet d’un réexamen par l’autorité territoriale. 
 

• Le maintien du régime indemnitaire antérieur :  

Il est décidé que le montant indemnitaire mensuel perçu par chaque agent au titre du ou des régimes 

indemnitaires liés aux fonctions exercées ou au grade détenu et le cas échéant aux résultats est conservé au 

titre de l’IFSE. 
 

•  Le réexamen du montant  de l’I.F.S.E. :  

Le montant annuel de l’IFSE attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen par l’autorité territoriale : 

• en cas de changement de fonctions, 

• au moins tous les quatre ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de l'expérience acquise 

par l'agent (approfondissement de sa connaissance de l’environnement de travail et des procédures, 

l’amélioration des savoirs techniques et de leur utilisation, …). 

• en cas de changement de grade à la suite d'une promotion. 
 

La revalorisation éventuelle du montant de l’IFSE au vu de l’expérience, du changement de grade ou de 

fonctions sera décidée par l’autorité territoriale par arrêté. 
 

•  Les modalités de maintien de l’I.F.S.E. dans certaines situations de congés :  

Conformément au décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités 

des agents publics de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés :  

En cas de congé de maladie ordinaire et d’accident de service : le régime indemnitaire sera maintenu 

pendant trois mois et ne sera pas versé au-delà de cette période. 
 

Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou pour 

adoption, cette indemnité sera versée intégralement. 

En cas de congé de longue maladie, longue durée et grave maladie : l’I.F.S.E. ne sera pas versée. 
 

•  Périodicité de versement de l’I.F.S.E. :  

Elle sera versée mensuellement. 

Le montant est proratisé en fonction du temps de travail. 
 

• La date d’effet :  

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er juin 2019. 

____________________________________ 
 

Les  règles de  cumul  du  régime  indemnitaire  tenant compte  des  fonctions, des sujétions,  de  l’expertise et  

de  l’engagement  professionnel (R.I.F.S.E.E.P.) 
 

L’I.F.S.E. et le complément indemnitaire annuel (C.I.A.) sont exclusifs, par principe, de tout autre régime 

indemnitaire de même nature. 

Le R.I.F.S.E.E.P. ne pourra se cumuler avec :  

• L’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (I.F.T.S.), 

• L’indemnité d’administration et de technicité (I.A.T.), 

• L’indemnité d’exercice de missions des préfectures (I.E.M.P.). 



12/16 

L’I.F.S.E. est en revanche cumulable avec : 

• L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : frais de déplacement), 

• Les dispositifs d’intéressement collectif, 

• Les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d’achat (exemples : indemnité compensatrice, indemnité 

différentielle, GIPA, …), 

• Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires,  

astreintes, …), 

• La prime de responsabilité versée au DGS. 

L’arrêté en date du 27/08/2015 précise par ailleurs que le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 

sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (R.I.F.S.E.E.P.) est cumulable avec les indemnités 

compensant le travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés ainsi que les astreintes et le dépassement régulier 

du cycle de travail tel que défini par le décret n° 2000-815 du 25/08/2000. 

L’attribution individuelle de l’I.F.S.E. décidée par l’autorité territoriale fera l’objet d’un arrêté individuel. 

Les crédits correspondants sont prévus et inscrits au budget. 

_______________________________ 
 

Mise en place du Complément Indemnitaire Annuel (CIA) 
 

*  Le principe :  

Le Complément Indemnitaire Annuel (C.I.A.) est une part complémentaire facultative attribuée notamment 

dans le cadre de l’atteinte des objectifs professionnels annuels fixés par le supérieur hiérarchique direct lors de 

l’entretien professionnel d’évaluation. 
 

Ce complément de régime indemnitaire est donc attribué en fonction de la manière de servir de l’agent et de 

son engagement professionnel ; son montant n’est donc pas automatiquement reconductible d’une année sur 

l’autre. 
 

* Montant individuel du C.I.A. 

Il ne sera pas attribué de Complémentaire Indemnitaire Annuel pour l’année 2019. 

 

➔ Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, DECIDE à l’unanimité des membres présents et 

représentés de mettre en place le Régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de  

l’expertise et de l’engagement professionnel (I.F.S.E.) ainsi que le Complément Indemnitaire Annuel (C.I.A.), tels 

que présentés ci-dessus à compter du 1ER Juin 2019. 

 
 
Enfance - Jeunesse 
14. Avenant à la Délégation de Service Public avec l’Association Familiale du Tournugeois 

 

Par délibération en date du 27 Juin 2018, la Communauté de Communes a retenu l’Association Familiale du 

Tournugeois dans le cadre de la délégation de service public pour la gestion du Multi Accueil, du Centre de 

Loisirs Maternel sans hébergement et du Relais Assistants Maternels de Tournus. 

Concernant la contribution financière forfaitaire, l’article 23.3 « Procédure et modalités de versement » stipule 

que l’autorité délégante verse trimestriellement au délégataire des acomptes dont le montant est égal au 

quart de la contribution actualisée ». 

Toutefois, dans l’attente du versement des soutiens des partenaires (tel que la Caisse d’Allocations Familiales), 

l’Association Familiale du Tournugeois rencontre des problèmes de trésorerie. Dans ce contexte, un acompte a 

d’ailleurs été versé en Janvier à l’Association. 

Il est proposé de modifier l’article 23.3 relatif aux modalités de versement.   

Mme MARTINS BALTAR précise que le montant mensuel versé sera de 17 020 €. 

➔ Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, DECIDE à l’unanimité des membres présents et 

représentés de  

- modifier l’article 23.3 du contrat de délégation de service public pour la gestion du Multi Accueil, du 

Centre de Loisirs Maternels sans Hébergement et du Relais Assistants Maternels avec l’Association 

Familiale du Tournugeois comme suit : L’autorité délégante verse mensuellement au délégataire des 

acomptes dont le montant est égal à 1/12è de la contribution actualisée. 

- d’autoriser la Présidente à signer l’avenant n°1 relatif à cette modification. 
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15. Modification de l’intérêt communautaire Action sociale  

Le conseil communautaire a délibéré pour définir l’intérêt communautaire de la compétence Action Sociale 

comme suit : 

- En date du 22 Novembre 2018 : 

- à compter du 1er janvier 2019 et jusqu'au 31 Août 2019, sont d’intérêt communautaire : 

• les garderies périscolaires suivantes : Viré, Lugny, Saint Albain, Clessé, Montbellet le matin 

avant l’école (amplitude horaire suivante : 7 h 15 à 9 h) et le soir après l’école (amplitude 

horaire suivante : 16 h 30 à 18 h 45) les Lundis, Mardis, Jeudis et Vendredis  

• Les garderies « en attente du bus » suivantes : Viré, Lugny les lundis, mardis, jeudis et 

vendredis le matin et le soir. 

   - à compter du 1er Septembre 2019, l'intérêt communautaire comprendra toutes les garderies 

périscolaires et « en attente du bus » situées sur le territoire de la Communauté de Communes. 

- En date du 20 Décembre 2018 : 
  A compter du 1er Janvier 2019, la gestion des accueils de loisirs sur l’ex-territoire du 

Mâconnais Val de Saône et l’accueil de loisirs maternel de Tournus sont d’intérêt communautaire. 
 

Le centre de gestion a été missionné afin d’accompagner la Communauté de Communes pour le transfert des 

services périscolaires, « en attente du bus » et extrascolaires. 
 

Un comité technique s’est tenu le 13 Mai 2019, un comité de pilotage a eu lieu le 15 Mai 2019.  

A l’issue de ces commissions, il est ressorti que le calendrier relatif aux différentes démarches à mener était 

irréalisable pour effectuer un transfert dans de bonnes conditions pour les agents et les usagers des services. 

Il est donc proposé de reporter le transfert des garderies périscolaires, « en attente du bus » au 1er Janvier 2020. 
 

En parallèle, le Centre de Gestion a mis en avant que l’extension des services extrascolaires à cette même date 

(1er Janvier 2020) à l’ensemble du territoire permettrait d’harmoniser les services proposés aux usagers (plus de 

clarté et d’équité), de créer un véritable pôle « Petite enfance, enfance et Jeunesse » à la Communauté de 

Communes.  
 

Le calendrier proposé serait le suivant :  

- Juin 2019 :  

Modification de la délibération du 22/11/18 actant la date du transfert au 01/09/2019 

Visite des structures 

Réunion d’information des agents impactés par le transfert 
 

- Juillet 2019 : 

Travail sur l’harmonisation du service et rencontre éventuelle avec la Caf et divers acteurs publics 

et privés (tarification, horaires d’accueil, logiciel, facturation, modalités de paiement, etc) 

Inventaire des biens immobiliers, mobiliers et des contrats 
 

- Août 2019 : 

Consultation du Comité technique des Communes membres et de l’EPCI sur l’opportunité du 

transfert 

Date CT du CDG : 19/09/2019 (avec date limite de remise des dossiers) 

Date CT Tournus ? 
 

- Septembre 2019 : 

Retour avis du Comité Technique  

Délibération du Conseil communautaire pour 

- modification de l’intérêt communautaire concernant la compétence extrascolaire 

- modalités d’harmonisation du service 

- créations d’emplois correspondants au transfert 

Proposition écrite de transfert aux agents et information sur les conséquences statutaires 
 

- Octobre 2019 : 

Entretiens éventuels avec les agents 

Réponse des agents 

Phase de négociation avec les prestataires privés  
 

- Novembre 2019 : 

Communication à l’égard des élus et des usagers du service 

Evaluation des charges par la CLECT 
 

- Décembre 2019 : 
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Rédaction des actes administratifs et juridiques liés au transfert (arrêté, avenant au contrat, 

convention de mise à disposition, transfert des contrats, modification CEJ, etc…) 
 

- 1er Janvier 2019 : 

Mise en œuvre du transfert 
 

Mme MARTINS BALTAR présente en détail l’état des lieux, les impacts, les conséquences financières et le 

calendrier de la démarche. Elle propose que le transfert des garderies périscolaires et de l’extrascolaire soit 

réalisé en même temps. 

M. TALMARD pense qu’il est important de construire un projet de territoire, de visiter les structures, l’objectif est 

que tous les enfants soient traités de la même manière. 

Mme MARTINS BALTAR précise à M. PERRUSSET que les agents périscolaires de Tournus travaillent également 

dans les services extrascolaires. Mme GABRELLE ajoute qu’il est difficile de dissocier les deux.  

M. VEAU intervient pour dire qu’il lui semble prématuré de prendre la compétence car on ne sait pas qui va 

payer, combien cela va coûter aux usagers, quel sera le service proposé ni quel sera le coût du logiciel ? Dans 

ces conditions, M. VEAU dit qu’il vit ce transfert comme une contrainte 

Mme GABRELLE rappelle que la CLECT intervient après la prise de compétence. Deux problématiques sont à 

traiter rapidement : l’harmonisation des tarifs et le transfert du personnel. 

Mme CLEMENT procède à la lecture des délibérations du 22 novembre 2018 sur le transfert des garderies 

périscolaires et en attente du bus et du 20 décembre 2018 sur l’extrascolaire. 

Celle relative à l’élargissement du périscolaire a été validée, il reste à se positionner sur l’accueil de loisirs des 

plus de 6 ans. Selon elle, la CLECT va devoir se prononcer, elle regrette que le projet de territoire n’ait pas été 

réalisé plus tôt. Le pacte fiscal et financier devrait éclairer la CLECT. 

Mme GABRELLE explique que l’étude sur la base et les taux de fiscalité va effectivement aider. En Novembre, la 

CLECT pourra travailler avec les éléments dont elle aura besoin. 

Il est proposé de continuer à travailler sur l’ensemble et d’attendre pour délibérer sur la prise de compétence.  

Mme MARTINS BALTAR prend la parole pour dire qu’ainsi on ne tient pas compte de l’humain. 

La délibération relative à l’extrascolaire sera prise en Septembre 2019. M. VEAU a un doute sur le calendrier. 

Mme GABRELLE dit qu’une décision comme celle-ci est difficile à prendre, des études sont utiles. Pour apaiser, 

l’accompagnement d’un tiers est nécessaire.  

Il conviendra de discuter de la gestion de cette compétence afin que celle-ci vive. 

Les membres du conseil valident le devis de KPMG pour un montant de 14 790 € TTC pour la mission d’Assistance 

à l’élaboration d’un pacte fiscal et financier. 

➔ Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, DECIDE par 33 voix POUR et 2 voix CONTRE de modifier 

l'intérêt communautaire de la compétence action sociale en différant la date de l’extension sur l’ensemble du 

territoire comme suit : 

- Jusqu’au 31 Décembre 2019, sont d’intérêt communautaire  

• les garderies périscolaires suivantes : Viré, Lugny, Saint Albain, Clessé, Montbellet le matin 

avant l’école (amplitude horaire suivante : 7 h 15 à 9 h) et le soir après l’école (amplitude 

horaire suivante : 16 h 30 à 18 h 45) les Lundis, Mardis, Jeudis et Vendredis  

• Les garderies « en attente du bus » suivantes : Viré, Lugny les lundis, mardis, jeudis et vendredis 

le matin et le soir. 

- A compter du 1er Janvier 2020, sont d’intérêt communautaire 

• Toutes les garderies périscolaires et « en attente du bus » situées sur le territoire de la 

Communauté de Communes 

 
Action Sociale 
16. Participation aux ateliers bons séjours 

 

Conformément à l’intérêt communautaire qui a été défini par le conseil communautaire, la commission « Action 

sociale » souhaiterait proposer des actions en faveur des personnes âgées et /ou handicapées. 
 

Les caisses de retraite regroupées au sein du GIE Impa et la Mutualité Française Bourgogne-Franche-Comté 

proposent les Ateliers Bons Jours. Il s’agit d’ateliers construits à partir de programmes de santé publique 

nationaux et animés par des acteurs de la prévention.  
 

Les Ateliers Bons Jours : sept ateliers basés sur des programmes de santé publique nationaux et validés par des 

experts scientifiques : 

- « La Nutrition, où en êtes-vous ? » avec la Carsat Bourgogne-Franche-Comté  

- « Peps Eurêka » (mémoire etc..) avec les caisses de la MSA Bourgogne et Franche-Comté 

- « L’Equilibre, où en êtes-vous ? » avec la Carsat Bourgogne-Franche-Comté 

- « Le Sommeil, où en êtes-vous ? » avec la Carsat Bourgogne-Franche-Comté 

- « Force et forme au quotidien » avec la Mutualité Française Bourgogne-Franche-Comté 
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- « Les ateliers Vitalité » avec les caisses de la MSA Bourgogne et Franche-Comté 

- « Bon’us Tonus » (médicaments, qualité de l’air intérieur…) avec la Mutualité Française Bourgogne-

Franche-Comté 
 

Ces ateliers peuvent être proposés dans différentes communes de l’intercommunalité. Des réunions 

d’information sont prévues : 

- Saint-Albain le 4 juin à 10h00 

- Lacrost le 5 juin à 9h30 

- Plottes le 5 juin à 10h45 
 

Chaque atelier est composé de plusieurs séances, réparties sur plusieurs semaines à jour et horaire fixes. 

Le tarif unique est de 20 € par atelier par personne. 

Grâce aux relais et partenaires locaux sur lesquels s’appuie le programme, près de 5 000 personnes de 60 ans et 

plus ont participé à 400 ateliers sur toute la Bourgogne-Franche-Comté en 2018. 
 

Mme MARTINS BALTAR explique que les ateliers organisés à Tournus sont pleins. La Commission action sociale 

propose de débuter par l’organisation de 3 ateliers en 2019 et propose une participation de la Communauté 

de Communes à hauteur de 6 € par personne par atelier. Les élus estiment qu’il est important de garder une un 

reste à charge pour les participants. 
 

➔ Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, DECIDE à l’unanimité des membres présents et 

représentés de participer à hauteur de 6 € par personne du territoire communautaire inscrites aux ateliers Bons 

Jours. Cette participation sera versée à la Mutualité Française Bourgogne Franche Comté. 
 

La Commission a également étudié le devenir des repas et colis lors de sa dernière séance. Elle en rendra 

compte prochainement. 

 

Economie  
 

17. Aide à l’immobilier d’entreprise M. Matthieu VION, facteur d’instruments 
 

Conformément à l’article L.1511-3 du CGCT, la CCMT a été autorisée par convention signée le 7 Juin 2018 à 

participer aux aides relatives à l’immobilier d’entreprise sur le Mâconnais - Tournugeois. 

La participation régionale ne pourra se faire qu’en complément de l’intervention de l’Etablissement Public de 

Coopération Intercommunale. 

Le 7 Janvier 2019, la communauté de communes Mâconnais-Tournugeois a réceptionné le dossier « complet » 

de demande d’aide à l’immobilier d’entreprise de M. VION Matthieu pour l’acquisition d’un bien à Uchizy 

destiné à y installer son atelier. 

M. Matthieu VION est facteur d’instruments anciens à claviers. Afin d’honorer le carnet de commande acquis 

ou en cours de finalisation, M. VION envisage l’embauche de personnel. Son atelier actuel n’est pas assez 

grand pour accueillir 2 personnes, cela est la raison pour laquelle, il souhaite acquérir un nouvel atelier.   

Le coût relatif à cet achat s’élève à 131 114 € sans les travaux de rénovation. 

➔ Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, DECIDE à l’unanimité des membres présents et 

représentés  

- d’attribuer une aide à l’immobilier d’un montant de 5 000 € à M. VION Matthieu (substitution de 

personne morale en attente de la création de la SCI), 

- d’autoriser la Présidente ou son représentant à signer toutes pièces relatives à cette aide. 
 
 

18. Aide à l’immobilier d’entreprise M. DE PINHO  
 

Conformément à l’article L.1511-3 du CGCT, la CCMT a été autorisée par convention signée le 7 Juin 2018 à 

participer aux aides relatives à l’immobilier d’entreprise sur le Mâconnais - Tournugeois. 

La participation régionale ne pourra se faire qu’en complément de l’intervention de l’Etablissement Public de 

Coopération Intercommunale. 

Le 27 mars 2019., la Communauté de Communes Mâconnais-Tournugeois a réceptionné le dossier « complet » 

de demande d’aide à l’immobilier d’entreprise de la SCI DE PINHO représentée par M. DE PINHO Rémy pour la 

construction d’un garage automobile sur la zone d’activité de L’Ecarlatte à Viré. 

Le coût relatif à ce projet s’élève à 114 200 €. 
 

➔ Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, DECIDE à l’unanimité des membres présents et 

représentés  

- d’attribuer une aide à l’immobilier d’un montant de 5 000 € à la SCI DE PINHO 
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- d’autoriser la Présidente ou son représentant à signer toutes pièces relatives à cette aide. 

 

 

Questions et informations diverses 
 

Mme DREVET rappelle les réunions publiques relatives au Projet d’Aménagement de Développement 

Durable. Les élus s’accordent à dire que très peu de remarques ont été faîtes par la population. 

 

 

Prochaines réunions :  

- Bureau : Jeudi 4 Juillet 2019 

- Conseil Communautaire : Jeudi 18 Juillet 2019 

 
 


